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Le principe du transport à la demande est d’une grande simplicité puisque pour le 

dire en deux mots il s’agit d’un taxi collectif. Un véhicule vient prendre chez elles, les 

unes après les autres, les personnes qui ont réservé une course et les dépose où elles le 

souhaitent. Le prix est partagé entre tous les passagers. La course est donc moins chère 

que celle d’un taxi classique. Mais le service coûte plus cher que celui d’un bus qui 

mène d’un arrêt à l’autre et non de porte à porte, à un horaire décidé par le transporteur 

et non par les passagers.  

Mais il n’y a que le principe du transport à la demande qui soit simple. Tout le reste 

est d’une complexité certaine : la diversité des systèmes fonctionnant concrètement, 

l’appréciation de leur capacité à répondre aux enjeux actuels de la mobilité, les 

conditions auxquelles on peut ou non assurer sa faisabilité économique ainsi que les 

dimensions politiques et juridiques de sa mise en œuvre. 

Le transport à la demande n’est pas une nouveauté. Il existe, de manière plus ou 

moins informelle, dans de nombreux pays. En France, la question apparaît explicitement 

à la fin des années 1970. A ce moment, le transport collectif reconquiert les villes. Mais 

les couronnes urbaines et les territoires ruraux ne peuvent en être équipés, d’où 

l’engagement de premières réflexions (par la Ratp par exemple en 1983) et 

expérimentations, dans les départements ruraux, l’Aveyron notamment. 

 

Vingt-cinq ans d’innovation contrainte 

 

A partir de là, le transport à la demande s’installe dans une équation à trois termes 

contradictoires. 

Premier terme : tous les acteurs en charge des questions de mobilité s’accordent à 

penser qu’il faut inventer « quelque chose » entre le transport collectif, inefficace dès 
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que la densité décroît, et la voiture dont le développement exponentiel fragilise les 

villes.  

Second terme : sur la base de ce constat, de nombreux travaux analysent les 

potentialités et les limites du transport à la demande en disséquant les expériences 

françaises et étrangères. Tous s’engagent : les grands groupes du génie urbain (Transcet, 

1996 ; Via Gti, 1999, 2000, 2002), les collectivités locales (Conseil régional de l’Ile de 

France, 1997), l’association des élus en charge du transport (Gart, 1997) et bien sûr les 

services de l’Etat et ses satellites (Certu, 2002; DTT et Datar, 2004). Ces études, dont 

nous ne signalons ici que les plus récentes, témoignent de l’intérêt suscité par le 

dispositif. Pourtant, en simplifiant le propos, toutes aboutissent à la même conclusion : 

le transport à la demande n’est pas viable. Il est trop complexe à concevoir et à mettre 

en œuvre, les organisations politico-territoriales ne s’y prêtent pas ; enfin, pour ces 

raisons et pour d’autres, il est intenable sur le plan ce économique.  

Troisième terme de l’équation : depuis les années 1980, le transport à la demande ne 

cesse de se développer, des services de plus en plus nombreux sont créés, d’abord 

quelques unités, plus quelques dizaines, actuellement quelques centaines, nous allons y 

venir. Toutefois ce développement s’effectue dans le contexte des discours que l’on 

vient d’évoquer selon lesquels « ça ne peut pas marcher ». Dès lors, les innovations sont 

lancées sans enthousiasme et sans moyens, leurs porteurs étant souvent convaincus par 

avance de l’échec. De ce fait, l’initiation d’un dispositif de transport à la demande est 

souvent la chronique d’une mort annoncée. 

 

Voilà donc plus de vingt ans que les opérateurs du transport souhaitent innover dans 

le créneau intermédiaire entre voiture et transport collectif ; voilà plus de vingt ans 

qu’ils concluent que le transport à la demande n’est pas le système sur lequel il faut 

miser ; voilà plus de vingt ans que, nonobstant les obstacles, le transport à la demande 

se développe mais dans de mauvaises conditions. 

 

Aujourd’hui encore, une réalité modeste et fragile 

 

L’étude de la DTT et de la DATAR dénombre 363 services de transport à la 

demande fonctionnant en 2003 dans quelques zones péri-urbaines et surtout les parties 
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rurales de 89 départements. A cela, il faut ajouter une cinquantaine de services circulant 

dans les périmètres de transports urbains, par exemple à Paris ou Poitiers, et une 

trentaine de systèmes mis en œuvre par des associations d’insertion sociale et 

professionnelle à destination des personnes qu’elles accueillent. Le total avoisine les 

450 dispositifs1. Notre imprécision est directement dépendante des caractéristiques du 

transport à la demande. Très fragiles sur les plans institutionnel et financier, les 

dispositifs peuvent disparaître du jour au lendemain – au sens strict de l’expression. 

Exemple parmi bien d’autres possibles : depuis janvier 2002, une association 

intermédiaire faisait circuler sur une douzaine de communes du Nord de l’Essonne trois 

minibus dont profitaient les salarié(e)s en insertion. Un retard de subvention et des 

querelles politiques ont conduit le conseil d’administration de l’association à suspendre 

le service purement et simplement et sans autre forme de procès, au lendemain matin 

suivant la réunion, le 17 mars 2005.  

Ces 450 services produisent 1,5 million de voyages par an. 

 400 000 voyages pour les transports à la demande ruraux accessibles au tout 

public – dans cette catégorie, le département de l’Aveyron est leader avec 

36 000 voyages annuels ;  

 300 000 voyages pour les transports à la demande péri-urbains tous publics ; 

 400 000 voyages annuels pour les services réservés à une catégorie précise 

de population. Les plus performantes des associations d’insertion ont produit 

en 2004 un peu moins de 11 000 voyages. 

 Enfin, 400 000 voyages supplémentaires pour les systèmes accessibles en 

zones urbaines, dont 100 000 voyages annuels pour le seul Allobus 

desservant la plate-forme aéroportuaire de Roissy. 

Un million et demi de voyages, c’est peu ; ce n’est rien à côté des 1,9 milliard de 

voyages assurés en 2003 par les 138 réseaux de transports collectifs de province2 : le 

transport à la demande représente 0,08% de l’activité des réseaux de transports 

collectifs urbains. Les personnes âgées constituent près de 70% des clients des 

transports à la demande. La moitié des voyages sont assurés par de transporteurs, un 

                                                 
1 A quoi il faudrait ajouter les nombreux systèmes de transport des personnes handicapées, parfois 

assurées par le transporteur local, parfois par des associations.  
2 4,5 milliards avec les 2,6 milliards de voyages de la RATP. Source : Union des transports publics, Les 

chiffres clés 2003, 2004. 
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tiers supplémentaire par des taxiteurs. Il reste 20% pris en charge « en compte propre » 

par des associations. L’immense majorité des systèmes n’utilisent aucune technologie 

avancée et se satisfont du téléphone pour les réservations et du crayon-papier pour la 

conception des trajets. Les dispositifs procèdent tous d’arrangements de gré à gré entre 

des partenaires cofinanceurs (souvent au sein d’intercommunalités) qui peuvent se 

compter jusqu’à dix ou douze. Le retrait de l’un d’entre eux, pour une raison ou pour 

une autre, amène souvent l’édifice à s’écrouler. La complexité des partenariats est un 

élément de fragilité des innovations. Enfin, l’appréhension de la demande des 

utilisateurs et le marketing du service est inexistant, de la même manière que la 

conception du service sur le plan de son image et de ses fonctionnalités. 

Exception faite de rares dispositifs, le transport à la demande ne recouvre guère 

aujourd’hui que des micro-services mis en œuvre dans l’urgence et la fragilité. 

 

Mauvaise volonté des opérateurs, fausse bonne idée ou innovation complexe ? 

 

Comment interpréter que l’obstination du questionnement conduise aux mêmes 

réalisations décevantes pour ne pas dire insignifiantes au regard de l’importance des 

enjeux potentiels ? Soit les opérateurs font preuve de mauvaise volonté. Soit le transport 

à la demande est une fausse bonne idée, un concept qui, définitivement, ne peut pas 

réunir les conditions de sa réussite dans le contexte économique et juridique, politique 

et territorial du transport. Soit ces vingt-cinq années d’études et d’expérimentation 

correspondent simplement au développement normalement long de l’innovation, à 

l’intéressement normalement progressif de tous les acteurs. Bien sûr, la réponse 

emprunte aux trois registres à la fois.  

 

Mauvaise volonté. Sans incriminer quiconque, les techniciens et les élus de 

nombreuses collectivités locales rechignent à soutenir l’initiative. Le transport à la 

demande ne concerne que des populations réduites, c’est un dispositif peu visible dont 

l’intérêt « politique » est faible.  

Même réticence du côté des groupes de transport et de leurs filiales gestionnaires 

des réseaux. Ces professionnels ont les compétences pour innover mais ils préfèrent 

soutenir les « gros » projets de métros ou tramways et le développement des réseaux 
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classiques. Ces démarches correspondent mieux à leur culture professionnelle et sont 

plus lucratives. Le développement du transport à la demande nécessiterait beaucoup 

d’efforts pour des profits minuscules et incertains. Comme les collectivités locales, les 

groupes ne se lancent que lorsque qu’elles ne peuvent pas faire autrement. Ils ont alors 

un objectif principal : empêcher qu’un concurrent éventuel vienne s’installer sur « leur » 

territoire. Ce souci de préservation des monopoles locaux est clairement énoncé dans 

l’étude de Transcet : « l’exploitant doit maîtriser l’ensemble de la chaîne des transports 

en commun […] afin de se couvrir de toute concurrence locale, même marginale. » 

(Transcet, op. cit., p. 194)  

Un dernier mot à propos des taxiteurs. En 1998, la Fédération nationale des artisans 

taxis a revendiqué sa participation au service public de mobilité. Cette coopération est 

en fait extrêmement réduite. On l’a dit, les taxiteurs assurent un tiers des services de 

transport à la demande. Mais ils facturent les courses au prix normal diminué dans le 

meilleur des cas de quelques ristournes. Ils ne participent pas à la conception des 

services. Ils n’assurent que rarement le système de réservation. Ils privilégient souvent 

les « vraies » courses et n’assurent le transport à la demande qu’en deuxième choix. Ils 

ne jouent pas toujours le jeu de la communication en « oubliant » d’apposer sur les 

flancs des voitures les logos qui permettraient de faire connaître les dispositifs.  

 

Fausse bonne idée ? Les difficultés à faire émerger une troisième voie entre voiture 

et transport collectif procèdent pour partie d’un problème de méthode. Il existe un et un 

seul modèle de transport collectif ; le transport collectif tel qu’il est pratiqué à Nantes 

est (presque) exactement le même qu’à Mulhouse3. Les promoteurs du transport à la 

demande ont la tentation de mettre au point un et un seul modèle de transport à la 

demande. L’identification de ce modèle rêvé, idéal a pour effet d’invalider la diversité 

des expérimentations concrètes. Plutôt que de vouloir conceptualiser d’abord puis 

mettre en œuvre ensuite, il serait plus judicieux de conceptualiser dans la diversité une 

mise en œuvre souvent foisonnante.  

 

                                                 
3 Les professionnels diraient le contraire ! L’appréciation est fonction de la distance au sujet. 
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Il reste le troisième argument. La modestie du transport à la demande s’éclairerait de 

l’enchevêtrement des intérêts en jeu, du chevauchement des frontières et des dispositifs 

institutionnels. Peut-on néanmoins, dans la complexité, observer des progrès ?  

 

Un cadre juridique désormais ouvert 

 

Sur le plan juridique, clairement oui4. Le transport à la demande est mentionné pour 

la première fois dans l’article 29 de la loi d’orientation sur les transports intérieurs du 30 

décembre 1982. Il est réservé aux autorités organisatrices de transports non urbains. Il 

se trouve donc cantonné aux territoires les moins denses et les moins solvables.  

Ce cadre va être modifié sur deux plans. D’abord par la loi Solidarité et 

renouvellement urbain du 13 décembre 2000 qui autorise l’organisation de transport à la 

demande par toutes les organisatrices de transports non urbains et urbains. 

Une seconde avancée est toute récente. L’article 54 de la loi du 23 février 2005 

relative au développement des territoires ruraux mentionne qu’en cas de « carence de 

l’offre de transports […] il peut être fait appel à des particuliers ou des associations […] 

pour exécuter au moyen de véhicules de moins de 10 places, conducteur compris des 

prestations de transport scolaire […] ou des prestations de service à la demande. »  

Le droit permet désormais d’organiser du transport à la demande sur tous les 

territoires, à destination du tout public ou de catégories particulières d’usagers5 

(handicapés, scolaires, demandeurs d’emplois, personnes âgées) et, en cas de mise en 

concurrence infructueuse, de missionner des associations ou particuliers pour assurer le 

service. Il n’y a plus d’obstacles juridiques au développement du transport à la 

demande.  

Evoquons néanmoins une limitation. Les collectivités locales peuvent organiser les 

transports à la demande et, surtout, les financer sous réserve que les dispositifs entrent 

dans le cadre du service public. Un opérateur peut profiter des financements publics si 

et seulement s’il travaille dans le cadre d’un conventionnement avec l’autorité 

                                                 
4 Nous nous référons à deux travaux conduits par des juristes : Nicolas Charrel et Laurent Ducroux, 

« Transport public routier de personnes ; perspectives juridiques » in Le Breton E., Ascher F. et al., Le 

transport à la demande, un nouveau mode de gestion des mobilités urbaines, rapport pour le Prédit, 2000, 

pp. 166-210. Izembard A., « Analyse juridique du transport à la demande. Cadre et perspectives » in 

Banos A., Izembard A. et Josselin D., Les services de transport à la demande dans leur marché et leur 

cadre institutionnel, rapport pour le prédit, 2002, pp. 3-34. 
5 Article 27 du décret du 16 août 1985. 
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organisatrice, laquelle est alors la seule à pouvoir décider des tarifs et des publics 

pouvant accéder au service. Or les associations d’insertion sociale et professionnelles 

qui conçoivent depuis quelques années des transports à la demande à destination de 

leurs adhérents ne rentrent pas dans ce cadre. Cela leur interdit de profiter des subsides 

publics et empêche un certain nombre d’entre elles d’assurer longtemps des prestations 

extrêmement utiles à des populations précaires qui échappent aux autres dispositifs 

d’aide. 

 

Economie : une réalité moins catastrophique qu’on le pense 

 

Sur le plan économique, les choses sont moins évidentes. Les ratios d’exploitation 

ne sont pas bons. Les taux de remplissage des véhicules sont faibles, inférieurs à 1,5 

personnes par course. Les rapports recettes/dépenses de nombreux dispositifs sont 

inférieurs à 10%. Sachant que le transport à la demande est largement rural, ces chiffres 

sont à situer dans le contexte spécifiques des départements. D’abord, les périmètres de 

transports urbains s’élargissent en suivant l’étalement des agglomérations : en 2003, 30 

périmètres de transports urbains ont intégré 180 nouvelles communes. Les conseils 

généraux sont sans cesse repoussés sur les territoires les moins denses. Par ailleurs, si 

les opérateurs urbains disposent du versement transport, cette taxe n’existe pas dans le 

non urbain. Le transport est financé sur le budget commun. Certains évoquent 

l’opportunité de la création d’un VT rural. Mais les élus voient d’un mauvais œil 

l’imposition d’une taxe supplémentaire qui décourageraient les entreprises candidates à 

l’installation à la campagne. De plus, les conseils généraux sont d’autant plus rétifs à 

donner davantage d’argent aux transports que la décentralisation élargit leurs champs de 

compétences et les domaines qu’ils vont devoir financer. Enfin, il ne faut guère attendre 

d’aide de l’Etat qui peut difficilement soutenir le transport rural au moment où il prive 

les transports urbains de ses fonds.  

 

Mais les propos sur la non viabilité économique du transport à la demande doivent 

être sérieusement tempérés. 
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a) Le transport à la demande ne coûte pas cher. Les dispositifs sont de taille réduite 

et ne nécessitent aucun investissement. En valeurs absolues, le transport à la demande 

ne grève pas les budgets. 

b) Il existe plusieurs dispositifs dont les rations recettes/dépenses sont convenables, 

de l’ordre de 25 à 35% 

c) La comparaison des ratios recettes/dépenses du transport à la demande avec ceux 

du transport collectif doit être considérablement affinée. En 2003, l’Union des 

transports publics annonce un taux de couverture moyen de 39,8% sur les réseaux de 

province. Mais derrière la moyenne tirée par les lignes de cœur d’agglomération, 

combien de « petites » lignes ont des ratios de l’ordre de 5% ?  

d) Enfin, l’analyse de la viabilité économique du transport à la demande n’a de sens 

qu’en référence au cercle vicieux de l’échec caractérisant l’actuelle mise en œuvre des 

services. Les termes sont bien connus : manque d’enquêtes  demande mal connue  

non pertinence de l’offre  mauvaise image du service  consommation faible  

faible soutien de l’autorité organisatrice  manque de moyen de développement  etc. 

ab libitum. 

Cette situation était celle des transports urbain en 1970. C’est une politique 

d’investissements et d’innovation qui a renversé la tendance et a doté les 

agglomérations des réseaux performants dont elles disposent. Rien n’interdit de penser 

que le cercle vertueux combinant une bonne appréhension de l’offre  l’adaptation 

judicieuse du service  une fréquentation hissant les ratios d’exploitation à hauteur de 

ceux du transport collectif  une implication de la collectivité locale  l’obtention des 

moyens du développement, etc. soit inaccessible au transport à la demande.  

 

Ce n’est que dans le cadre d’une démarche d’innovation globale que la soutenabilité 

économique du transport à la demande pourra être véritablement appréciée. 

 

Un premier essai d’innovation globale 

 

Cette démarche a été menée pour la première fois à notre connaissance par Arnaud 

Banos et Didier Josselin entre 1999 et 2002. Profitant d’un financement du Prédit, ces 

deux chercheurs ont constitué un dispositif visant à tester grandeur nature plusieurs 
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créations de transports à la demande. L’originalité de la démarche est double. D’abord 

par les moyens alloués. Trois ans de travail d’une équipe d’une dizaine de personnes 

issues de laboratoires universitaires et CNRS, d’un groupe du génie urbain (Via GTI), 

ses filiales de terrain et les collectivités locales concernées. Le deuxième élément 

d’intérêt dans la portée inédite de l’innovation intégrant a) la conduite d’enquêtes très 

poussées auprès d’utilisateurs potentiels, l’analyse des besoins et le test de différentes 

solutions possibles ; b) une dimension « communication » visant à faire émerger les 

demandes et à séduire les futurs clients ; c) l’invention et la mise en œuvre d’outils 

informatiques de géomercatique mobilisant un système d’informations géographiques 

d) la conception des services de transport adaptés.  

 

Ces travaux débouchent sur deux résultats centraux. D’une part, le niveau élevé, 

voire très élevé, de difficultés à résoudre pour bâtir des services de transport à la 

demande. Ces difficultés sont essentiellement liées à la dispersion géographique des 

lieux de résidence, à la désynchronisation des emplois du temps des utilisateurs et à 

leurs exigences sur le plan de la qualité du service. Ce qui fait l’intérêt théorique du 

transport à la demande comme système ayant la capacité de gérer des déplacements 

dispersés et désynchronisés se transforme en difficultés sérieuses à résoudre. Le 

deuxième résultat est encourageant, puisque lorsque les conditions de l’innovation sont 

réunies, les systèmes fonctionnent d’une manière satisfaisante. C’est le cas de la 

desserte des TGV à la gare de Besançon et dans une moindre mesure, celui de la 

desserte du Technoland de Montbéliard et d’un multiplex en périphérie de la Roche sur 

Yon. 

 

Deux orientations de développement pour deux ambitions 

 

A partir de là, nous identifions deux stratégies possibles de développement des 

transports à la demande.  

La première orientation possible est minimale. Elle consiste à continuer de 

considérer le transport à la demande comme un service de complément et/ou de 

politique sociale. Dans cette optique, les dispositifs peuvent être conçus soit sur de 

petits territoires précisément délimités : zones d’activité et zones commerciales, desserte 
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d’hôpitaux ou de campus universitaires, « bouts de lignes » de bus ou de TCSP, soit au 

bénéfice de populations particulières : usagers de gares ou d’aéroports, personnes âgées, 

handicapés, personnes privés de voiture. Au niveau national, ces populations cibles sont 

significatives. En milieu rural, la clientèle potentielle des transports à la demande est 

évaluée par la DTT et la DATAR autour de 4 millions de personnes. Par ailleurs, il y a 

en France 3,5 millions d’allocataires des minima sociaux et 6,5 millions si l’on compte 

leurs ayant-droits. La moitié d’entre eux, y compris ceux qui résident dans des 

agglomérations bien équipées en transports collectifs, déclarent des difficultés de 

mobilité. Du côté des personnes ayant des handicaps divers, le ministère de la Cohésion 

sociale compte 6 millions de personnes. Bien sûr, ces trois populations se recoupent 

partiellement mais on voit que les ordres de grandeur sont à prendre en compte. Les 

enjeux sociaux afférents sont importants en terme d’égalité des droits mais aussi 

d’intégration sociale et professionnelle. Dans bien des cas, le transport à la demande 

peut intervenir efficacement sous réserve de consolider les tendances actuelles de 

développement.  

Dans cette optique minimale, l’objectif des opérateurs, modeste mais pragmatique, 

serait d’améliorer les ratios d’exploitation des systèmes actuels. Il n’y a pas besoin 

d’investissements massifs ni d’innovations majeures. Il convient « simplement » que les 

collectivités prennent la mesure des enjeux, qu’elles financent les vraies études des 

besoins qui n’existent pas aujourd’hui et qu’elles se mettent en position d’exiger des 

opérateurs un engagement de qualité. On l’a vu, le droit ménage aujourd’hui les 

conditions de mise en œuvre de tels systèmes. Un seul problème crucial doit être 

résolu : garantir durablement des sources de financement. 

 

La seconde orientation possible est maximaliste. Son ambition est très différente. 

Tout le monde est à peu près d’accord aujourd’hui pour considérer qu’il faut proposer 

des alternatives à la voiture eu égard ses nuisances en termes de pollution et de 

congestions. Le vrai point de départ est d’admettre que les transports collectifs 

classiques ne sont pas à même de traiter convenablement les enjeux de mobilité à 

l’échelle de territoires péri-urbains de plus en plus vastes et dispersés. Il s’agit de rien de 

moins que d’élaborer une nouvelle architecture de la prise en charge des mobilités 

urbaines, les enjeux principaux étant ici localisés dans le péri-urbain. Les clientèles 
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potentielles sont nettement plus importantes que dans l’orientation précédente, sans lui 

être exclusive. Mais le chantier est à la mesure des enjeux. Trois pistes sont à défricher. 

D’abord, engager un débat visant à montrer les limites du discours « politiquement 

corrects » de soutien aux transports collectifs. Il faut impérativement développer les 

transports collectifs là où ils sont efficaces. Il faut aussi accepter de les remplacer ou de 

les aménager sur les territoires à la desserte desquels ils ne sont pas adaptés. Ensuite, 

soutenir dans la durée des programmes continus de recherche et d’innovation de grande 

ampleur, en misant massivement sur le marketing et les technologies avancées en 

matière de logiciels informatiques, de télécommunication et de systèmes d’informations 

géographiques. Cet effort d’innovation ne peut être laissé à la seule charge de 

collectivités locales qui n’en n’ont guère les moyens ni les compétences. Des 

organismes tels que le CERTU doivent sortir le transport à la demande des ornières de 

« l’expérimentation » et s’atteler sérieusement à la tâche. Enfin, il faut dégager les 

moyens financiers permettant ensuite aux systèmes de fonctionner. Dans cette 

perspective, il serait judicieux d’engager des réflexions sur les possibilités de partager le 

« versement transport » entre le transport collectif « classique » et des dispositifs 

nouveaux tels qu’entre autres, le transport à la demande. 
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